Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 17622 du role 
Inscrit le 19 fevrier 2004 


Audience publique du 12 iuillet 2004 


Recours forme par la societe anonyme ... s.a., Luxembourg, 
contre des decisions du bureau d'imposition societes 2 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites et d’impot commercial communal 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 17622 du role, deposee le 19 fevrier 2004 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Marc KERGER, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme de droit luxembourgeois 
... s.a., ayant son siege social a L-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation 
principalement des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites ainsi que des bulletins 
de l’impot commercial communal emis par le bureau d’imposition societes 2 le 14 juin 2001 
au titre des annees d’imposition 1996, 1997, 1998 et 1999, sinon des decisions implicites de 
rejet suite au silence du directeur de 1’ administration des Contributions directes par rapport a 
des reclamations introduites en date du 11 septembre 2001 a l’encontre des bulletins pre- 
vises ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 19 mai 2004 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 18 juin 2004 
par Maitre Marc KERGER pour compte de la societe anonyme ... s.a.; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions critiquees ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Marc KERGER et Monsieur le 
delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 7 juillet 2004. 


Le 14 juillet 1992, la societe anonyme de droit luxembourgeois ... s.a ci-apres designee 
par « la societe ...», acquit 14.999 actions de la societe espagnole XXX S.I., ci-apres designee 
par « la societe XXX », au prix de ESP 461.700.000 (ECU 3.744.483). 

La societe ..., apres avoir consenti a la societe XXX le 31 octobre 1993 une avance a 
fonds perdu de ECU 551.934 et une autre de ECU 841.587 le 29 juillet 1994, a decide au 31 
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decembre 1994 de reduire la valeur de la participation de ECU 3.214.074, pour ensuite ceder 
celle-ci le 3 septembre 1995 a sa societe-mere YYY S.p.a a sa valeur nette comptable, soit 
ESP 188.000.000 (ECU 1.160.000). 

Par bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de la base d’assiette de 
l’impot commercial communal de l’annee 1995, portant la meme date du 14 octobre 1999 le 
bureau d’imposition societes 2 admit la realisation, par la societe ..., d’une perte de LUF 
156.056.872 durant l’exercice 1995, mais lui imputa des distributions cachees de benefices a 
hauteur de LUF 181.287.144, de sorte a retenir, apres certaines ajoutes et deductions, dans le 
chef de la societe ... un benefice imposable de LUF 24.379.717, a partir duquel il admit en 
deduction les pertes reportables des exercices anterieurs. 

La societe ... fit introduire une reclamation contre les bulletins de l'impot sur le revenu 
des collectivites et de la base d’assiette de l’impot commercial communal des annees 1994 et 
1995 emis le 14 octobre 1999, reclamation qui fut rejetee par decision du 27 mars 2001 du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes. 

Par requete deposee le 27 juin 2001, la societe ... fit introduire un recours en 
reformation a l’encontre de la decision directoriale du 27 mars 2001, recours tranche par 
jugement du tribunal administratif du 24 avril 2002, n° 13666 du role. 

Ce jugement, apres avoir rappele que la charge de la preuve repose sur le contribuable 
qui estime que la valeur d’ exploitation d’un bien doit etre fixee a un montant inferieur a son 
prix d’ acquisition, constata en substance que la societe ... etait restee en defaut d’etablir, voire 
de faire etat d’une justification economique pour ladite diminution de benefices et de prouver 
de la sorte qu’elle n’avait pas precede a des distributions cachees de benefices, et retint que 
c’etait a bon droit que le bureau d’imposition avait fixe la valeur d’ exploitation de la 
participation a son prix d’ acquisition, refusant ainsi la reconnaissance d’une reduction de 
valeur. 


Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 7 juin 2002, la societe ... 
releva appel du predit jugement, appel tranche par arret du 19 novembre 2002 (n° 14999C du 
role). 


La Cour retint a son tour que dans la me sure ou le contribuable estime que la valeur 
d’ exploitation d’un bien doit etre fixe a un montant inferieur a son prix d’ acquisition, il lui 
incombe de fournir les elements concrets de nature a justifier cette fixation d’une valeur 
inferieure, mais, au vu d’un rapport d’ expertise du bureau MMM du 6 septembre 2002, verse 
pour la premiere fois en instance d’appel, estima que la societe ... avait justifie la reduction de 
valeur de l’ordre de ECU 3.214.074 et ordonna que les bulletins de l’impot sur le revenu des 
collectivites et de la base d’assiette de l’impot commercial communal emis le 14 octobre 1999 
pour l’annee 1995 soient redresses en consequence. 


Le bureau d’imposition societes 2 emit en execution de cet arret en date du 10 janvier 
2003 un bulletin rectificatif retenant un montant de LUF 205.500.152 au titre de pertes 
reportables, ainsi qu’un benefice imposable de LUF 24.479.717. 
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Le meme bureau d’ imposition societes 2 avait cependant auparavant emis en date du 
14 juin 2001 des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites ainsi que des bulletins de 
l’impot commercial communal au titre des annees d’imposition 1996, 1997, 1998 et 1999, par 
lesquels il n’a admis aucun montant au titre de pertes d’exploitation reportables. 

Moyennant courriers recommandes de la societe civile . . . , tous dates du 1 1 septembre 

2001, la societe ... fit introduire des reclamations au sens du paragraphe 228 de la loi generate 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », contre les 
bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et des bulletins de l’impot commercial 
communal des annees d’imposition 1996, 1997, 1998 et 1999, tous emis le 14 juin 2001. 

Au vu du silence garde par le directeur de 1’ administration des Contributions directes, 
ci-apres designe par « le directeur », la societe ... a fait introduire en date du 19 fevrier 2004 
un recours tendant a la reformation sinon a l’annulation principalement des bulletins de 
l’impot sur le revenu des collectivites ainsi que des bulletins de l’impot commercial 
communal emis par le bureau d'imposition societes 2 le 14 juin 2001 au titre des annees 
d’imposition 1996, 1997, 1998 et 1999, sinon des decisions implicites de rejet suite au silence 
du directeur de 1’ administration des Contributions directes par rapport a ses reclamations 
introduces en date du 11 septembre 2001 a l’encontre des bulletins pre- vises. 

Quant a la recevabilite : 

Ilya lieu de prime abord de rappeler que les contestations relatives aux impots directs 
de l’Etat tombant dans le champ de competence du tribunal administratif sont enumerees a 
1’ article 8 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de 
l’ordre administratif, qui, d’apres l’agencement de ladite loi, fait en sorte que ne sont pas 
applicables en matiere fiscale les dispositions de 1’ article 4, paragraphe (1) de celle-ci, qui 
permettent 1’ introduction d’un recours contentieux contre une decision implicite de rejet 
supposee etre prise par 1’ administration a laquelle une demande a ete adressee, sans qu’une 
decision administrative expresse ne soit intervenue dans un delai de trois mois. La non- 
applicabilite du predit article 4, paragraphe (1) aux recours en matiere fiscale est par ailleurs 
confortee par les travaux preparatories suivant lesquels « par opposition au domaine 
administratif, le silence de V administration n’est pas a considerer comme le rejet de la 
demande. (...) II en resulte egalement que dans ce cas le recours est dirige, non pas contre 
une decision implicite de rejet, mais contre la [decision] initiate contre laquelle la 
reclamation avait ete interjetee » (cf. doc. pari. 3940 A2 , Amendements adoptes par la 
commission des institutions et de la revision constitutionnelle, p.5, ad. (3) 3). 

Seule est done applicable en la matiere la disposition de 1’ article 8, paragraphe (3), 
alinea 3 suivant laquelle au cas ou « aucune decision definitive n ’est interx’enue dans le delai 
de six mois a partir de la demande, le reclamant ou le requerant peuvent considerer la 
reclamation ou la demande comme rejetee et interjeter recours devant le tribunal 
administratif contre la decision qui fait I’objet de la reclamation (...) » (trib. adm. 21 mars 

2002, n° 12843 du role, Pas. adm. 2003, v° Impots, n° 363, p.406). 

En l’espece, la societe demanderesse s’est adressee par courriers du 11 septembre 
2001 au directeur de 1’ administration des Contributions directes, de sorte que ce serait le 
silence de ce dernier qui serait constitutif de la decision de rejet ainsi degagee dans la logique 
de la requete. 
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II decoule toutefois des developpements qui precedent, qu’en matiere fiscale, aucun 
recours contre une decision implicite de rejet se degageant du silence garde pendant plus de 
trois mois par le directeur de 1’ administration des Contributions directes a la suite de 
l’introduction d’une reclamation n’est prevu par la legislation en vigueur, mais que le recours 
doit etre dirige contre les bulletins entrepris par les reclamations non videes. 

En l’espece, force est de constater que c’est des lors valablement que la societe ... a 
dirige son recours contre les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites ainsi que les 
bulletins de l’impot commercial communal emis par le bureau d’imposition societes 2 le 14 
juin 2001 au titre des annees d’imposition 1996, 1997, 1998 et 1999. II s’ensuit par ailleurs 
que le tribunal administratif doit se declarer incompetent dans la mesure ou le recours est 
dirige a titre subsidiaire contre une pretendue decision implicite de rejet du directeur de 
1’ administration des Contributions directes qui resulterait de son silence garde a la suite de 
l’introduction des reclamations du 11 septembre 2001. 

Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de 1’ article 8 (3) de la 
loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif, 
le tribunal est competent pour connaitre du recours en reformation introduit en ordre 
principal, lequel est encore recevable dans la pure forme pour avoir ete depose dans les 
formes et delai de la loi. 

II en resulte encore que c’est a bon droit que le delegue du Gouvemement conclut a 
l’irrecevabilite du recours subsidiaire en annulation. 

Le delegue du Gouvemement souleve l’irrecevabilite du recours dans la mesure ou 
celui-ci est dirige contre les bulletins de l’impot commercial communal emis au titre des 
annees d’imposition 1996, 1997, 1998 et 1999 en relevant qu’en application du paragraphe 
232, alinea 2 AO, le benefice d’ exploitation ne peut en principe etre valablement critique que 
par une reclamation dirigee contre le bulletin de la base d’assiette. 

Aux termes du paragraphe 232 alinea 2 AO, « Liegen einem Steuerbescheid 
Entscheidungen zugrunde, die in einem Feststellungsbescheid oder in einem 
Steuermessbescheid getroffen worden sind, so kann der Steuerbescheid nicht mit der 
Begriindung angefochten werden, dass die in dem Feststellungsbescheid oder in einem 
Steuermessbescheid getroffenen Entscheidungen unzutrejfend seien. Dieser Einwand kann 
nur gegen den Feststellungsbescheid oder gegen den Steuermessbescheid erhoben werden », 
de sorte qu’il en resulte qu’un bulletin d’impot proprement dit n’est pas susceptible d’etre 
attaque par des moyens relatifs a ce qui est tranche par le bulletin de la base d’assiette. 

La societe ..., tout en admettant le principe retenu ci-avant, estime cependant qu’il doit 
en etre autrement si le bulletin de la base d’assiette se trouve comme en l’espece reuni au 
bulletin de l’impot commercial communal dans un meme support materiel et qu’il 
conviendrait, plutot que de se limiter au sens litteral des termes employes, d’analyser son 
recours selon l’intention qu’elle a clairement manifestee, a savoir celle d’agir contre la base 
d’assiette de l’impot communal. 

En l’espece, force est de constater que la societe ... a clairement precise tant dans ses 
reclamations que dans son recours introductif d’instance qu’elle entend contester le montant 
de l’impot commercial communal reclame, en ce que celui-ci serait base sur un montant 
errone retenu au titre du benefice commercial soumis a l’impot commercial, l’erreur decoulant 
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de la non-prise en compte tant par le bureau d’ imposition que par le directeur des pertes 
d’ exploitation reportables. II est encore constant que l’assiette de l’impot communal depend 
directement du montant du benefice commercial soumis a l’impot commercial, de sorte que 
les contestations de la societe demanderesse portant sur le montant du benefice commercial 
s’etendent necessairement quant a leurs effets egalement a la base d’assiette de l’impot 
communal. 

II appert encore que les bulletins de l’imp6t commercial communal litigieux 
comportent dans le meme acte tant le calcul de la base d’assiette globale que celui de l’impot 
commercial communal, de sorte qu’en l’espece, le bulletin de la base d’assiette s’est trouve 
reuni au bulletin d’impot commercial dans un meme support materiel. 

II resulte de tout ce qui precede qu’en l’espece il convient d’ analyser le recours de la 
demanderesse comme portant, a travers les contestations du montant du benefice commercial, 
egalement contre la base d’assiette de l’impot commercial, de sorte que le moyen 
d’irrecevabilite souleve par le delegue du Gouvemement est a ecarter (voir en ce sens trib. 
adm. 20 mai 1998, n° 10163 et 10164 du role, trib. adm . 14 fevrier 2000, n° 11283 du role, 
Pas. adm. 2003, v° Impots, n° 383, p.410). 

Quant au fond : 

Aux termes de Particle 114 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot 
sur le revenu, ci-apres « LIR », 

« (1) Le contribuable peut, dans les conditions definies au second alinea, deduire a 
titre de depenses speciales, les pertes survenues au cours des exercices d’ exploitation 
clotures apres le 31 decembre 1990 dans son entreprise commerciale, dans son exploitation 
agricole ouforestiere ou dans I’exercice de la profession liberale. 

(2) La deductibilite des reports deficitaires est subordonnee aux conditions suivantes : 

1. n’entrent en ligne de compte que les pertes qui, pendant Vannee 
d’ imposition corresponclant a Vexercice ou elles se sont produites, n ’ont pu 
etre compensees avec d’autres revenus nets et que, pendant aucune annee 
posterieure d’ imposition, elles n’ont pu etre deduites par application des 
dispositions du precedent article ni compensees avec un gain net 
d’assainissement au sens de V article 52 ; 

2. les exploitants ou autres personnes entrant en ligne de compte doivent 
avoir tenu une comptabilite reguliere durant I’exercice d’ exploitation au 
cours duquel la perte est surx’enue ; 

3. seul celui qui a subi la perte peut la porter en deduction. (...) ». 

La societe demanderesse entend en l’espece se prevaloir d’une perte d’ exploitation 
trouvant son origine dans la reduction de valeur de sa participation dans la societe XXX. 

Or la valeur d’ exploitation d’une participation est essentiellement fonction, d’une part, 
du cout de remplacement des elements necessaires du patrimoine de la societe dans laquelle la 
participation est detenue, utilises au benefice de la societe detentrice de cette participation et, 
d’autre part, du degre d’utilite ou de necessite de la participation dans le cadre de l’activite 
globale de la societe detentrice. Dans la mesure ou le contribuable estime que la valeur 
d’ exploitation d’un bien doit etre fixee a un montant inferieur a son prix d’ acquisition, il lui 
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incombe de fournir les elements concrets de nature a justifier cette fixation d’une valeur 
inferieure (trib. adm. 24 avril 2002, n° 13666, confirme en ce point par Cour adm. 19 
novembre 2002, n° 14999C). 

En l’espece la societe ... fait plaider que la perte par elle subie serait non litigieuse et 
non discutable, en renvoyant notamment au bulletin rectificatif emis en date du 10 janvier 
2003 par le bureau d’imposition societes 2. 

Le tribunal est a ce sujet amene a constater que par son arret precite du 19 novembre 
2002 la Cour administrative a admis sur base d’un rapport d’expertise du bureau MMM du 6 
septembre 2002 le principe d’une reduction de valeur dans le chef de la societe ..., reduction 
de valeur arretee a un montant de ECU 3.214.074. 

Si c’est a juste titre que le delegue du Gouvernement souligne le fait que compte tenu 
du principe de l’annualite de l’impot 1’ arret precite n’a pas a proprement parler d’autorite en 
ce qui concerne les impositions actuellement deferees au tribunal, il n’en demeure pas moins 
que la reduction de valeur arretee par la Cour s’impose en l’espece en tant qu’element 
constant en cause non conteste par les parties. 

II est encore constant que le bureau d’imposition societes 2 emit en execution du predit 
arret du 19 novembre 2002 un bulletin rectificatif date du 10 janvier 2003 retenant pour 
l’annee d’imposition 1995 un montant de LUF 205.500.152 au titre de pertes reportables, du 
fait des pertes d’exploitation des annees d’imposition 1991 a 1994, ainsi qu’un benefice 
imposable de LUF 24.479.717, de sorte qu’en application de l’article 114 LIR precite et en 
1’ absence de toute contestation quant au respect par la societe demanderesse des conditions y 
enumerees sous son alinea 2, elle doit se voir accorder pour les annees d’imposition 
subsequentes le benefice de la deduction des soldes respectifs resultant du report du montant 
retenu pour l’annee 1995 compte tenu du benefice imposable. 

Etant donne cependant qu’il etait dans l’intention du legislateur de ne pas faire du 
tribunal un « taxateur » et de ne pas l’amener a « s’immiscer dans le domaine de 
V administration » sous peine de « compromettre son statut judiciaire » (cf. doc. pari. 3940A 2 , 
p. 11, ad (3) 8. et doc. pari. 3940A 4 , avis complementaire du Conseil d’Etat, p. 7, ad 
amendement 5)), son role consiste a degager les regies de droit et a operer les qualifications 
necessaires a 1’ application utile de la legislation fiscale, sans pour autant porter sur 
l’integralite de l’imposition, ni aboutir a fixer necessairement une nouvelle cote d’impot (voir 
trib. adm. 29 mars 1999, n° 10428, confirme par Cour adm. 11 janvier 2000, n° 11285C, Pas. 
adm. 2003, V° Impots, XI Procedure contentieuse, n° 378, p.409). 

En application des developpements qui precedent, par reformation des bulletins 
deferes et compte tenu du silence du directeur des Contributions directes, il y a lieu de 
renvoyer l'affaire au bureau competent pour execution. 


PAR CES MOTIFS 

rcyoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond le dit justifie ; 
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partant et par reformation dit que pour le calcul de la perte reportable a prendre 
en consideration pour l’annee 1996 et pour les annees subsequentes 1997, 1998 et 
1999, il y a lieu de tenir compte de la perte reportable telle que se degageant du 
bulletin rectificatif du 10 janvier 2003 concernant l’annee 1995 pour la determination 
tant de l’impot sur le revenu des collectivites que de l’impot commercial communal 

dit que les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites ainsi que des 
bulletins de l’impot commercial communal emis par le bureau d’imposition societes 2 
le 14 juin 2001 au titre des annees d’imposition 1996, 1997, 1998 et 1999 sont a 
etablir en consequence ; 

renvoie le dossier devant le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes aux fins de transmission au bureau d’imposition competent pour execution ; 

declare le recours en annulation formule a titre subsidiaire irrecevable ; 

condamne l’Etat aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 12 juillet 2004 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

M. Siinnen, juge 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


Schmit 


Delaporte 
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